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Communiqué 
Marseille, le 27 mai 2021
L’UNARM, association professionnelle des Assistants de Régulation Médicale des SAMU Centre15 et sites pilotes SAS, prend acte de l’adoption de la proposition de loi dite « MATRAS » par l’Assemblée Nationale, à l’unanimité des voix, malgré les multiples alertes des représentations médicales, universitaires et hospitalières.

Dans l’attente de la présentation du texte devant le Sénat, l’UNARM communique : 

Pour ce qui concerne l’article 31 du texte fixant la mise en place du 112 comme numéro unique d’appel aux secours et le déploiement de plateformes communes,
L’association professionnelle reconnaît les pompiers comme partenaires de l’Aide Médicale Urgente, en leur qualité de secouristes professionnels ou volontaires et non comme professionnels de santé.
Pour ce qui concerne une phase d’expérimentation prévue pour 3 ans,

L’association professionnelle s’inquiète de la qualité et de la formation initiale des personnels devant assurer le décroché initial des appels au 112.

Elle s’interroge également sur les conditions d’interconnexion des appels 112 vers les SAMU-SAS, à commencer par la notion de délai en passant par le support logiciel de saisie et le format des informations, le tout allant générer :

· l’accroissement du délai d’accès des appelants à un interlocuteur santé, 
· la majoration des risques d’interprétation des informations et de perte de chance,
· la perte du secret médical dès l’accueil initial du patient au téléphone.

L’UNARM, depuis plus de dix ans, est informée du fonctionnement des plateformes communes existantes sur le territoire, y compris celles ayant connu de graves dysfonctionnements (en raison d’un décroché commun, des ARM formés sur le tas pour répondre aux appels incendie par exemple) ou ayant dû faire marche arrière (pour exemple : ARM et opérateurs 18 ont repris leurs missions propres dans des locaux séparés dans le 37).
L’UNARM déplore que ces trois ans d’expérimentations puissent générer des dépenses publiques conséquentes pour le recrutement d’opérateurs 112 supplémentaires, comme pour l’ensemble des systèmes d’information et de téléphonie à déployer et interconnecter, alors qu’elle réclame de longue date des renforts ARM.
L’association professionnelle rappelle son soutien indéfectible à SUDF et la SFMU, défendant la Régulation Médicale accessible depuis un numéro national Santé, pour préserver la qualité et la sécurité des soins dans le traitement des appels d’urgence en santé, dans le respect total du secret médical.
En charge de la défense des intérêts collectifs des ARM, l’UNARM demeura présente et vigilante auprès des collègues qui pourraient être concernés par de telles expérimentations quant à leurs conditions de travail, la volumétrie et les conditions d’interconnexion des appels, comme l’évolution de leurs relations avec les opérateurs CTA/CODIS ou structures concernées.
Bien cordialement.
Secrétaire Général
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